
 
     Haute-Savoie 
          
Confédération Paysanne de Haute-Savoie 
Maison de l’Agriculture 
52, avenue des Iles   
74 994 ANNECY cedex 9 
Tel / Fax 04 50 88 18 47 
conf74@orange.fr 
 

                                                                                                                    
 Annecy,  Le 4 octobre 2016 

 
Objet : Interpellation sur les menaces du traité de libre-échange avec le Canada (Ceta) sur l’agriculture 
française.  
 
Monsieur le Député, 

 
Les coups de projecteur sont tournés vers l'accord commercial que négocient l'Union européenne et les 

Etats-Unis, le Tafta (ou TTIP), alors qu'un accord tout aussi dangereux, le Ceta, est en voie d'être adopté au niveau 
européen. L'Accord économique et commercial global avec le Canada (Ceta), finalisé en septembre 2014, doit être 
soumis à l’approbation des États membres le 18 octobre prochain, pour une application provisoire dès cet hiver.  
 

Le gouvernement français critique les négociations sur le Tafta alors qu'il se félicite du Ceta, qui serait un 
accord « équilibré ». Or, tout comme le Tafta, le Ceta viendrait s’attaquer aux fondements mêmes de notre 
démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Ce traité, tel 
qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics, à toutes les 
échelles. Il créerait par ailleurs un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature. 
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter spécifiquement sur les lourdes menaces que fait peser 
cet accord sur les paysans français et canadiens, et sur les risques très concrets pour notre alimentation. 
En pleine crise agricole, ce traité compromettrait la mise en place de mécanismes de régulation des marchés et 
détruirait notre modèle agricole, pourtant largement reconnu et défendu par les consommateurs. En contraignant 
à réduire toujours plus les coûts de production et les normes sociales et environnementales, en privant les États et 
les collectivités publiques des instruments nécessaires pour soutenir spécifiquement une agriculture locale et 
rémunératrice, cet accord va pousser à l'industrialisation de l'agriculture des deux côtés de l'Atlantique, entraînant 
des pertes d'emplois, la disparition des savoir-faire locaux, la dégradation de la santé et de l'environnement. 

 
 Pour vous aider à comprendre les conséquences que pourrait avoir ce traité sur notre 

agriculture, nous vous adressons une note détaillée jointe à ce courrier.  
 

Dans une lettre ouverte au Président de la République, 102 député-e-s ont demandé, le 21 septembre 
dernier, de s’opposer à l’application provisoire du CETA. Pourquoi pas vous ?  
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos cordiales salutations. 
                                                       

Pour la Confédération paysanne de Haute-Savoie, 
Noémie Lachenal et Pascal Borghini, co-porte-paroles 

 
    

M. Bernard Accoyer 
Député de la 1ère circonscription 

49 Avenue de Genève 
74000 Annecy 

mailto:conf74@orange.fr


 
     Haute-Savoie 
          
Confédération Paysanne de Haute-Savoie 
Maison de l’Agriculture 
52, avenue des Iles   
74 994 ANNECY cedex 9 
Tel / Fax 04 50 88 18 47 
conf74@orange.fr 
 

                                                                                                                    
 Annecy,  Le 4 octobre 2016 

 
Objet : Interpellation sur les menaces du traité de libre-échange avec le Canada (Ceta) sur l’agriculture 
française.  
 
Monsieur le Député, 

 
Les coups de projecteur sont tournés vers l'accord commercial que négocient l'Union européenne et les 

Etats-Unis, le Tafta (ou TTIP), alors qu'un accord tout aussi dangereux, le Ceta, est en voie d'être adopté au niveau 
européen. L'Accord économique et commercial global avec le Canada (Ceta), finalisé en septembre 2014, doit être 
soumis à l’approbation des États membres le 18 octobre prochain, pour une application provisoire dès cet hiver.  
 

Le gouvernement français critique les négociations sur le Tafta alors qu'il se félicite du Ceta, qui serait un 
accord « équilibré ». Or, tout comme le Tafta, le Ceta viendrait s’attaquer aux fondements mêmes de notre 
démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Ce traité, tel 
qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics, à toutes les 
échelles. Il créerait par ailleurs un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature. 
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter spécifiquement sur les lourdes menaces que fait peser 
cet accord sur les paysans français et canadiens, et sur les risques très concrets pour notre alimentation. 
En pleine crise agricole, ce traité compromettrait la mise en place de mécanismes de régulation des marchés et 
détruirait notre modèle agricole, pourtant largement reconnu et défendu par les consommateurs. En contraignant 
à réduire toujours plus les coûts de production et les normes sociales et environnementales, en privant les États et 
les collectivités publiques des instruments nécessaires pour soutenir spécifiquement une agriculture locale et 
rémunératrice, cet accord va pousser à l'industrialisation de l'agriculture des deux côtés de l'Atlantique, entraînant 
des pertes d'emplois, la disparition des savoir-faire locaux, la dégradation de la santé et de l'environnement. 

 
 Pour vous aider à comprendre les conséquences que pourrait avoir ce traité sur notre 

agriculture, nous vous adressons une note détaillée jointe à ce courrier.  
 

Dans une lettre ouverte au Président de la République, 102 député-e-s ont demandé, le 21 septembre 
dernier, de s’opposer à l’application provisoire du CETA. Pourquoi pas vous ?  
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos cordiales salutations. 
                                                       

Pour la Confédération paysanne de Haute-Savoie, 
Noémie Lachenal et Pascal Borghini, co-porte-paroles 

 
    

M. Lionel tardy 
Député de la 2ème circonscription 

15, avenue de Thônes 
74000 Annecy 

mailto:conf74@orange.fr
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 Annecy,  Le 4 octobre 2016 

 
Objet : Interpellation sur les menaces du traité de libre-échange avec le Canada (Ceta) sur l’agriculture 
française.  
 
Monsieur le Député, 

 
Les coups de projecteur sont tournés vers l'accord commercial que négocient l'Union européenne et les 

Etats-Unis, le Tafta (ou TTIP), alors qu'un accord tout aussi dangereux, le Ceta, est en voie d'être adopté au niveau 
européen. L'Accord économique et commercial global avec le Canada (Ceta), finalisé en septembre 2014, doit être 
soumis à l’approbation des États membres le 18 octobre prochain, pour une application provisoire dès cet hiver.  
 

Le gouvernement français critique les négociations sur le Tafta alors qu'il se félicite du Ceta, qui serait un 
accord « équilibré ». Or, tout comme le Tafta, le Ceta viendrait s’attaquer aux fondements mêmes de notre 
démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Ce traité, tel 
qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics, à toutes les 
échelles. Il créerait par ailleurs un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature. 
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter spécifiquement sur les lourdes menaces que fait peser 
cet accord sur les paysans français et canadiens, et sur les risques très concrets pour notre alimentation. 
En pleine crise agricole, ce traité compromettrait la mise en place de mécanismes de régulation des marchés et 
détruirait notre modèle agricole, pourtant largement reconnu et défendu par les consommateurs. En contraignant 
à réduire toujours plus les coûts de production et les normes sociales et environnementales, en privant les États et 
les collectivités publiques des instruments nécessaires pour soutenir spécifiquement une agriculture locale et 
rémunératrice, cet accord va pousser à l'industrialisation de l'agriculture des deux côtés de l'Atlantique, entraînant 
des pertes d'emplois, la disparition des savoir-faire locaux, la dégradation de la santé et de l'environnement. 

 
 Pour vous aider à comprendre les conséquences que pourrait avoir ce traité sur notre 

agriculture, nous vous adressons une note détaillée jointe à ce courrier.  
 

Dans une lettre ouverte au Président de la République, 102 député-e-s ont demandé, le 21 septembre 
dernier, de s’opposer à l’application provisoire du CETA. Pourquoi pas vous ?  
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos cordiales salutations. 
                                                       

Pour la Confédération paysanne de Haute-Savoie, 
Noémie Lachenal et Pascal Borghini, co-porte-paroles 

 
    

M. Martial Saddier 
Député de la 3ème circonscription 

111, rue du Pont 
74130 BONNEVILLE 

mailto:conf74@orange.fr
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 Annecy,  Le 4 octobre 2016 

 
Objet : Interpellation sur les menaces du traité de libre-échange avec le Canada (Ceta) sur l’agriculture 
française.  
 
Madame la Député, 

 
Les coups de projecteur sont tournés vers l'accord commercial que négocient l'Union européenne et les 

Etats-Unis, le Tafta (ou TTIP), alors qu'un accord tout aussi dangereux, le Ceta, est en voie d'être adopté au niveau 
européen. L'Accord économique et commercial global avec le Canada (Ceta), finalisé en septembre 2014, doit être 
soumis à l’approbation des États membres le 18 octobre prochain, pour une application provisoire dès cet hiver.  
 

Le gouvernement français critique les négociations sur le Tafta alors qu'il se félicite du Ceta, qui serait un 
accord « équilibré ». Or, tout comme le Tafta, le Ceta viendrait s’attaquer aux fondements mêmes de notre 
démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Ce traité, tel 
qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics, à toutes les 
échelles. Il créerait par ailleurs un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature. 
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter spécifiquement sur les lourdes menaces que fait peser 
cet accord sur les paysans français et canadiens, et sur les risques très concrets pour notre alimentation. 
En pleine crise agricole, ce traité compromettrait la mise en place de mécanismes de régulation des marchés et 
détruirait notre modèle agricole, pourtant largement reconnu et défendu par les consommateurs. En contraignant 
à réduire toujours plus les coûts de production et les normes sociales et environnementales, en privant les États et 
les collectivités publiques des instruments nécessaires pour soutenir spécifiquement une agriculture locale et 
rémunératrice, cet accord va pousser à l'industrialisation de l'agriculture des deux côtés de l'Atlantique, entraînant 
des pertes d'emplois, la disparition des savoir-faire locaux, la dégradation de la santé et de l'environnement. 

 
 Pour vous aider à comprendre les conséquences que pourrait avoir ce traité sur notre 

agriculture, nous vous adressons une note détaillée jointe à ce courrier.  
 

Dans une lettre ouverte au Président de la République, 102 député-e-s ont demandé, le 21 septembre 
dernier, de s’opposer à l’application provisoire du CETA. Pourquoi pas vous ?  
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Madame, l’expression de nos cordiales salutations. 
                                                       

Pour la Confédération paysanne de Haute-Savoie, 
Noémie Lachenal et Pascal Borghini, co-porte-paroles 

 
    

Mme Virginie Duby-Muller 
Députée de la 4ème circonscription 

7 place de la Libération 
74100 Annemasse 

mailto:conf74@orange.fr
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 Annecy,  Le 4 octobre 2016 

 
Objet : Interpellation sur les menaces du traité de libre-échange avec le Canada (Ceta) sur l’agriculture 
française.  
 
Monsieur le Député, 

 
Les coups de projecteur sont tournés vers l'accord commercial que négocient l'Union européenne et les 

Etats-Unis, le Tafta (ou TTIP), alors qu'un accord tout aussi dangereux, le Ceta, est en voie d'être adopté au niveau 
européen. L'Accord économique et commercial global avec le Canada (Ceta), finalisé en septembre 2014, doit être 
soumis à l’approbation des États membres le 18 octobre prochain, pour une application provisoire dès cet hiver.  
 

Le gouvernement français critique les négociations sur le Tafta alors qu'il se félicite du Ceta, qui serait un 
accord « équilibré ». Or, tout comme le Tafta, le Ceta viendrait s’attaquer aux fondements mêmes de notre 
démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Ce traité, tel 
qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics, à toutes les 
échelles. Il créerait par ailleurs un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature. 
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter spécifiquement sur les lourdes menaces que fait peser 
cet accord sur les paysans français et canadiens, et sur les risques très concrets pour notre alimentation. 
En pleine crise agricole, ce traité compromettrait la mise en place de mécanismes de régulation des marchés et 
détruirait notre modèle agricole, pourtant largement reconnu et défendu par les consommateurs. En contraignant 
à réduire toujours plus les coûts de production et les normes sociales et environnementales, en privant les États et 
les collectivités publiques des instruments nécessaires pour soutenir spécifiquement une agriculture locale et 
rémunératrice, cet accord va pousser à l'industrialisation de l'agriculture des deux côtés de l'Atlantique, entraînant 
des pertes d'emplois, la disparition des savoir-faire locaux, la dégradation de la santé et de l'environnement. 

 
 Pour vous aider à comprendre les conséquences que pourrait avoir ce traité sur notre 

agriculture, nous vous adressons une note détaillée jointe à ce courrier.  
 

Dans une lettre ouverte au Président de la République, 102 député-e-s ont demandé, le 21 septembre 
dernier, de s’opposer à l’application provisoire du CETA. Pourquoi pas vous ?  
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos cordiales salutations. 
                                                       

Pour la Confédération paysanne de Haute-Savoie, 
Noémie Lachenal et Pascal Borghini, co-porte-paroles 

 
    

M. Marc Francina 
Député de la 5ème circonscription 

5 Rue de l'Hôtel de Ville 
74200 THONON LES BAINS 

mailto:conf74@orange.fr
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 Annecy,  Le 4 octobre 2016 

 
Objet : Interpellation sur les menaces du traité de libre-échange avec le Canada (Ceta) sur l’agriculture 
française.  
 
Madame la Député, 

 
Les coups de projecteur sont tournés vers l'accord commercial que négocient l'Union européenne et les 

Etats-Unis, le Tafta (ou TTIP), alors qu'un accord tout aussi dangereux, le Ceta, est en voie d'être adopté au niveau 
européen. L'Accord économique et commercial global avec le Canada (Ceta), finalisé en septembre 2014, doit être 
soumis à l’approbation des États membres le 18 octobre prochain, pour une application provisoire dès cet hiver.  
 

Le gouvernement français critique les négociations sur le Tafta alors qu'il se félicite du Ceta, qui serait un 
accord « équilibré ». Or, tout comme le Tafta, le Ceta viendrait s’attaquer aux fondements mêmes de notre 
démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Ce traité, tel 
qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics, à toutes les 
échelles. Il créerait par ailleurs un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature. 
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter spécifiquement sur les lourdes menaces que fait peser 
cet accord sur les paysans français et canadiens, et sur les risques très concrets pour notre alimentation. 
En pleine crise agricole, ce traité compromettrait la mise en place de mécanismes de régulation des marchés et 
détruirait notre modèle agricole, pourtant largement reconnu et défendu par les consommateurs. En contraignant 
à réduire toujours plus les coûts de production et les normes sociales et environnementales, en privant les États et 
les collectivités publiques des instruments nécessaires pour soutenir spécifiquement une agriculture locale et 
rémunératrice, cet accord va pousser à l'industrialisation de l'agriculture des deux côtés de l'Atlantique, entraînant 
des pertes d'emplois, la disparition des savoir-faire locaux, la dégradation de la santé et de l'environnement. 

 
 Pour vous aider à comprendre les conséquences que pourrait avoir ce traité sur notre 

agriculture, nous vous adressons une note détaillée jointe à ce courrier.  
 

Dans une lettre ouverte au Président de la République, 102 député-e-s ont demandé, le 21 septembre 
dernier, de s’opposer à l’application provisoire du CETA. Pourquoi pas vous ?  
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Madame, l’expression de nos cordiales salutations. 
                                                       

Pour la Confédération paysanne de Haute-Savoie, 
Noémie Lachenal et Pascal Borghini, co-porte-paroles 

 
    
 

Mme Sophie Dion 
Députée de la 6ème circonscription 

108 Place Charles de Gaulle 
74300 Cluses 

mailto:conf74@orange.fr

